
ARRETE MINISTERIEL N°,9\
PORTANT AGREME

YA

Vu la Constitution, telle que modifiée par la Loi n°11/002 du 11 Janvier2011 portant révision de certains articles de la Constitution de là RépubliqueDémocratique du Congo, spécialement ses articies 93, 202 point 36 litera f,203 point16;Vu la Loi n° 007/ 2002 du 11 Jullet 2002 portant Code Minier telle quemodifiée et complétée par la Loi n° 18/001 du 09 Mars 2018 ïVu le Décret du 24 Mars 1956 relatif aux Coopératives ;Mu l'ordonnance n° 21-235 du 08 Août 1956 relative à la forme desStatuts des Coopératives indigènes ;

Yi lOrdonnance n° 19/056 du 20 Mai 2019 portant. nomination duPremier Ministre ;
vu lOrdonnance n° 19/077 du 26 Août 2019 portant nomination despiec-Premiers Ministres, des Ministres d'Etat, des Ministres, des MinistresDélégués et des Vices-Ministres ;

du Ordonnance n° 20/016 du 27 Mars 2020 portant organisation etfoncionnement du Gouvemement, modaltés de colaboraion entre le Président de làRépublique etle Gouvemement, ain qu'entre les membres de Gouvemement ;Yu l'ordonnance n° 20/017 du 27 Mars 2020 ant les attributions desMiistères, spécialement son artide 1° À et B point 22 ;Ju le Décret n° 038/2003 du 26 Mars 2003 portant Règlement Minier, telue modifié et complété par le Décret n° 18/024 du 08 Juin 2018;Considérant là demande d'agrément au titre de Coopérative Minièreintroduite en date du 21 Décembre 2020 ;

ARRETE:
Article 1° ;

S0dété Coopérative Minière Simpliée Maadiniya Maendeleo «SCOOPS MM »Sple Siègeest établiau n° 1320 de l'âvenue Méteo, Quartier Méteo 2, CommuneCoqgne de Lubumbash, Province du Haut-Katanga, eue agréée au titre deCoopérative Minière,

$



Gouvernement de 6 Répuique
“Ministère des Mines

Y
Article 2 :

1e Société Coopérative Minière Simpiée Maadiniya Maendeleo « SCOOPS MM »denMeuer les travaux d'exploitation arüsanale que dans Une. Zoned'Exploitation Artisanale (ZEA) à lui attribuer.

Article 3 :

Lagrément au tie de Coopérative Minière confère à la Société CoopérativeMinière Simple Maadini ya Maendeleo « SOOOPS MM»le due de solliciter unPermis de Recherches,

Article 4 :

st notamment tenuede :
7 Simerdie d'utiliser les personnes mineures d'âge c'est-à-dire les enfants âgés demans de J8 ans, lors des opérations d'extraction, de transport et decommercialisation des minerais ;

7. Transmettre le rapport de ses actvitésàla Direction des Mines ï

Article 5 :

pans préjudice des sanctions prévues par les lois et règlements en vigueur enRépublique Démocratique du Congo, le présent agrément peut être retiré en casSe violation des dispositions de l'article 4 ci-dessus
Article 6 :

ge, Secrétaire Général aux Mines et le Directeur Général du SAEMAPE sontchargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du, présent Arrêté qui entreen vigueurà la date de sa signature.


